Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le projet de règlement de la Commission modifiant le règlement (UE) nº 546/2011 en ce qui concerne l’évaluation de l’impact des produits phytopharmaceutiques sur les abeilles communes
1. Résolution présentée conformément à l’article 112, paragraphe 2, paragraphe 3, et paragraphe 4, point c), du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2019/2776 (RSP) / B9-0149/2019 / P9_TA-PROV(2019)0041
3. Date d'adoption de la résolution: 23 octobre 2019
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI), commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO), commission de l’agriculture et du développement rural (commissions associées)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution mentionne différentes dispositions du règlement (CE) nº 1107/2009 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques (considérants C à F) et les exigences en matière de données pour les dossiers de demande (considérant H), la méthode d’évaluation des risques pour les abeilles actualisée par l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) en 2013 et son application lors de l’évaluation des données confirmatives en ce qui concerne trois néonicotinoïdes (considérants I et J), les efforts entrepris pour faire approuver les orientations actualisées et la résistance des États membres (considérants K à O), et les insuffisances du projet de règlement, qui ne prévoit d’appliquer qu’une partie des orientations de l’EFSA sur l’évaluation des risques des produits phytopharmaceutiques sur les abeilles (Apis mellifera, Bombus spp. et abeilles solitaires)[footnoteRef:1], par rapport à ce que le Parlement européen juge approprié (considérant R et considérants T à Z). Dans sa résolution, le Parlement européen fait observer que le règlement ne correspond pas aux évolutions les plus récentes des connaissances scientifiques et techniques (considérant S), critique les positions des États membres et le fait que la Commission n’a pas fait pleinement usage de ses compétences dans le cadre de la procédure de comitologie prévue à l’article 5 bis, paragraphe 2, de la décision 1999/468/CE fixant les modalités de l’exercice des compétences d’exécution conférées à la Commission (considérants AA à AD) et rappelle sa résolution du 16 janvier 2019, dans laquelle il demandait à la Commission et aux États membres d’adopter sans retard les orientations actualisées de l’EFSA relatives aux abeilles (considérant AE). [1:  	«Guidance on the risk assessment of plant protection products on bees (Apis mellifera, Bombus spp. and solitary bees)», EFSA Journal 2013;11(7):3295.] 

La résolution s’oppose à l’adoption du projet de règlement de la Commission (paragraphe 1) et considère que ce dernier n’est pas compatible avec le but et le contenu du règlement (CE) nº 1107/2009 (paragraphe 2). Elle demande à la Commission de retirer son projet de règlement et d’en soumettre un nouveau au comité permanent sans tarder (paragraphe 3), et l’invite à veiller à ce que le nouveau projet propose de modifier les principes uniformes, non seulement en ce qui concerne la toxicité aiguë pour les abeilles communes, comme dans le projet actuel, mais également, au minimum, en ce qui concerne la toxicité chronique et la toxicité pour les larves dans le cas des abeilles communes et la toxicité aiguë dans le cas des bourdons, étant donné que les lignes directrices de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) pour les essais y afférentes sont disponibles (paragraphe 4). Enfin, la résolution invite la Commission à faire pleinement usage de ses compétences au titre de la décision 1999/468/CE afin d’obtenir la présentation d’une proposition appropriée, pour contrôle, au Parlement européen et au Conseil (paragraphe 5).
6. Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne le paragraphe 2, la Commission considère que le projet de règlement est pleinement conforme aux dispositions du règlement (CE) nº 1107/2009. Elle a l’intention de modifier les principes uniformes en ce qui concerne les critères de décision harmonisés relatifs à l’évaluation de la toxicité aiguë pour les abeilles communes, les États membres s’étant accordés sur le fait qu’ils représentent les meilleures connaissances techniques et scientifiques conformément au document d’orientation de l’EFSA de 2013 sur les abeilles. S’il était adopté, le règlement permettrait la mise en œuvre des parties des orientations de l’EFSA qui portent sur les risques aigus pour les abeilles communes, en particulier par la prise en compte de différentes voies d’exposition telles que les préparations solides, les eaux de surface et les eaux des mares, ainsi que par de nouvelles exigences pour les essais de niveau supérieur (c.-à-d. plus affinés). Il en résulterait une évaluation renforcée des risques aigus pour les abeilles communes et un niveau de protection plus élevé.
Du reste, la Commission affirme que le projet de règlement respecte les étapes procédurales définies dans la décision 1999/468/CE du Conseil relative à la comitologie et dans le règlement (CE) nº 1107/2009 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et qu’il s’inscrit donc dans le cadre des compétences d’exécution conférées à la Commission par ce règlement. En outre, le comité permanent des végétaux, des animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux a émis un avis favorable, et le Conseil a décidé de ne pas s’y opposer. Il représente dès lors la position de la majorité des États membres.
Pour ce qui est des paragraphes 3 et 4, la Commission tient à rappeler qu’une nette majorité d’États membres n’a pas adhéré à la position selon laquelle les parties du document d’orientation sur les abeilles qui portent sur les risques chroniques et les risques pour les autres pollinisateurs représentent les connaissances scientifiques et techniques les plus récentes. Par conséquent, la Commission a demandé à l’EFSA de revoir le document d’orientation sur les abeilles afin de tenir compte des nouvelles connaissances scientifiques apparues depuis 2013 en vue d’élaborer des orientations assorties des méthodes les plus récentes pour la réalisation d’évaluations des risques pour les abeilles et autres pollinisateurs. Le processus devrait être achevé en mars 2021, ce qui permettra à la Commission de solliciter l’approbation rapide de l’intégralité des orientations, y compris les parties relatives à la toxicité chronique pour les abeilles, et immédiatement après pour les bourdons et les abeilles solitaires.
La Commission signale également que, si des méthodes d’essai admises par tous sont disponibles en ce qui concerne la toxicité aiguë pour les bourdons et la toxicité chronique pour les abeilles communes et les larves d’abeilles communes, il est également nécessaire de se mettre d’accord sur l’interprétation des résultats, ce qui est l’objectif essentiel des orientations sur les abeilles, qui ne recueillent pas à ce jour l’adhésion de la majorité des États membres.
Quant au paragraphe 5, la Commission tient à rappeler que, depuis 2013, elle a consenti des efforts considérables pour obtenir l’approbation des États membres sur le document d’orientation de l’EFSA sur les abeilles au sein du comité permanent des végétaux, des animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux. Les règles de comitologie applicables à ce comité permanent imposent à la Commission l’obligation de s’efforcer de trouver des solutions qui recueillent le soutien le plus large possible au sein du comité[footnoteRef:2]. C’est exactement ce qu’elle a fait, ce qui a donné lieu à l’avis favorable obtenu le 16 juillet (25 États membres pour – représentant 71,91 % de la population de l’UE, deux abstentions et un seul État membre contre). [2:  	Considérant 13 et article 3, paragraphe 4, du règlement 182/2011, qui s’appliquent également lorsque le comité agit dans le cadre de la procédure de réglementation avec contrôle. Le règlement intérieur type concerné (article 4, paragraphe 5) prévoit la même obligation.] 

En conclusion, la Commission regrette l’objection du Parlement européen au projet de règlement et insiste sur le fait que la mise en œuvre partielle du document d’orientation de l’EFSA, qui aurait renforcé l’évaluation des risques aigus pour les abeilles communes, ne peut pas avoir lieu maintenant. Étant donné que l’objection du Parlement européen empêche la Commission d’adopter le projet de règlement, aucune partie du document d’orientation de l’EFSA de 2013 sur les abeilles ne peut être appliquée pour les examens périodiques réguliers des substances actives approuvées et la protection globale des abeilles ne peut pas être améliorée.
[bookmark: _GoBack]La Commission entend demander l’approbation d’orientations détaillées, qui comprendront, comme le Parlement européen l’a demandé, des mesures relatives à la toxicité chronique pour les abeilles, ainsi qu’aux effets pour les bourdons et les abeilles solitaires. À cette fin, elle a chargé l’EFSA de revoir le document d’orientation sur les abeilles dans un délai court, en tenant pleinement compte des nouvelles connaissances scientifiques apparues depuis 2013. Cela permettra de disposer d’orientations détaillées, comportant les méthodes les plus récentes pour la réalisation d’évaluations des risques pour les abeilles, ce qui débouchera sur un niveau de protection plus élevé. La Commission a chargé l’EFSA d’associer étroitement les experts des États membres et les parties prenantes au processus afin de faire en sorte que tous les points de vue soient dûment pris en considération. Cela devrait permettre une acceptation rapide à la suite du réexamen.
